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1. Introduction

Les sept accords biiateraux signes en 1999 entre la Suisse et l'Union europeenne sont en- 
tres en vigueur au 1er juin 2002. Avec l'eiargissement de l'UE ä dix nouveaux Etats mem- 
bresf six de ces sept accords ont ete automatiquement etendus et sont donc desormais 
valables dans les 25 pays de l'UE. Seul l'accord sur la libre circulation des personnes a fait 
l'objet de nouvelies negociations entre la Suisse et l'UE. Le resultat de cette negociation a 
ete approuve par le Parlement federal le 17 decembre 2004. Suite ä cette decision, les 
Democrates suisses, soutenus par l'UDC, ont lance le referendum contre l'extension de la 
libre circulation. Le Mouvement pour le socialisme a lui aussi depose un referendum.

Le 1er mai 2004, l'Union europeenne a vecu le plus important elargissement de son histoire 
puisque dix nouveaux membres ont rejoint les Quinze : huit pays de l'Est europeen (la Polo- 
gne, la Hongrie, la Republique tcheque, la Lettonie, l'Estonie, la Lituanie, la Slovaquie et la 
Siovenie) ainsi que deux pays mediterraneens (Malte et Chypre). Ces Etats ont profonde­
ment reforme leurs structures internes afin de pouvoir repondre aux conditions necessaires ä 
une adhesion ä l'UE. Leur Integration renforce la stabilste et la securite du continent et sera 
un fort stimuiant pour l'economie europeenne dans son ensembie.
Ces jeunes economies deviennent des marches tres attractifs car elles demontrent un dyna- 
misme de bon augure. Les nouveaux Etats membres ne cessent d'enregistrer des hausses 
d'exportations et de gains de productivite qui les fönt devancer les pays d'Europe occidentale 
en termes de taux de croissance ! Leur Integration ä l'Union europeenne renforce la securite 
du droit et des investissements, condition necessaire ä des relations economiques perfor- 
mantes.

La Suisse, pays fortement dependant de ses exportations, ne peut rester indifferente face ä 
l'ouverture et ä la stabiiisation de ces nouveaux marches. Elle soutient d'ailleurs finandere- 
ment leur integration dans l'economie europeenne et entretient de bonnes relations avec 
eux. Grace ä l'extension des accords biiateraux Suisse-UE, nos entreprises pourront acceder 
dans les memes conditions que leurs concurrentes europeennes ä un mardie interieur elargi 
de 75 millions de personnes. L'Union europeenne representera desormais 455 millions de 
consommateurs ! La Suisse exporte plus de biens vers les nouveaux pays membres qu'efle 
n'en importe. Cet excedant de balance commerciale s'ameliorera encore avec un acces facili- 
te ä ces marches. Voilä qui est bon pour notre economie et nos places de travail !
L'extension de l'accord sur la libre circulation des personnes constitue un nouveau traite in­
ternational qui a du etre accepte par le Parlement suisse. Les Democrates suisses ont lance 
un referendum, soutenu par 1'UDC. Le Mouvement pour le socialisme a suivi le mouvement. 
En cas de votation, le peuple suisse aura f'occasion de confirmer I'appui massif qu'il avait 
apporte aux accords biiateraux en mai 2000 lorsqu'il les avait approuves par 67% des suf- 
frages. Les accords biiateraux ont depuis lors commence ä faire leurs preuves et ils s'averent 
etre largement favorabies ä la Suisse1.
Etendre Ses accords biiateraux aux 10 nouveaux Etats membres de l'UE est dans notre interet 
et constitue un proiongement logique de notre poiitique actuelie.

i Voir te Monitoring Accords biiateraux I Suisse -  DE : premieres experiences apres ieur entree en vigueur, Bureau de 
(Integration d f a e /d f e , Berne, mai 2003.(httK//vnvw.euroBa.^min,di/ba/uni6^ u nfl/bilanzffiiniteiüTtm.€2Z,Ü5.Q2)
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2. Les arguments en bref
Confirmons notre appui aux accords biiateraux
Le peuple souverain a choisi en mai 2000 la voie bilaterale en tant que cadre de nos rela- 
tions avec I'Union europeenne. Le biian des accords biiateraux est dejä aujourdtiui large- 
ment positif. Grace ä eux, notre pays est sur un pied d'egalite avec les Etats membres de 
TUE dans de nombreux domaines. II est maintenant dans notre interet de confirmer ce choix 
en acceptant l'extension des accords biiateraux aux 10 nouveaux membres de l'ünion.
Un avantage pour nos entreprises
Avec l'extension des accords biiateraux aux dix nouveaux membres de l'UE, nos entreprises 
pourront acceder dans les memes conditions que leurs concurrentes europeennes ä ces mar- 
ches d'avenir de 75 millions de personnes. Cette ouverture stimulera la croissance et l'emploi 
en Suisse et beneficiera donc ä chacun. Pourquoi voudrions-nous nous compliquer inutile- 
ment l'acces ä ces marches prometteurs ?
De nos jours, certaines branches economiques comme l'agriculture, la construction, la sante, 
l'hötellerie ou le tourisme ne trouvent pas assez de collaborateurs sur le marche du travail 
suisse ou de l'Europe des Quinze. Ces secteurs ont besoin de pouvoir embaucher des ressor- 
tissants des pays de l'Est et du Sud europeen, cea dans le respect des conditions sociales et 
saiariales suisses.
Des mesures d'accompagnement sures et efficaces
La Suisse ouvre son marche du travail avec de solides garanties. Pour eviter une hypotheti- 
que sous-enchere salariale et sociale, notre legislation a ete modifiee. Depuis le 1er juin 
2004, une loi föderale oblige les entreprises etrangeres qui envoient des travailleurs en 
Suisse ä respecter nos conditions de travail; la procedure d'extension des conventions collec- 
tives de travail est facilitee et des salaires minimaux peuvent etre edictes par le biais de 
contrats-type de travail. Dans la perspective de l'extension de la libre drculation des person­
nes aux nouveaux membres de l'UE, les autorites ont elabore avec les partenaires sociaux 
des mesures complementaires : engagement d'inspecteurs charges du controle des condi­
tions de travail; renforcement de la loi sur les travailleurs detaches; durcissement des sanc- 
tions en cas d'abus; procedure d'extension des conventions collectives encore plus simplifiee.
La Suisse a ainsi mis en place une protection efficace pour tous les travailleurs.
Un passage progressif ä la libre drculation
La Suisse s'est montree tres prudente et a negocie un passage par etapes ä la libre drcula­
tion des personnes: celie-ci sera introduite par phases sur une longue periode d'adaptation 
(deiai transitoire). La Confederation pourra controler les conditions sodales et saiariales et 
les contingents de permis de travail. Cette periode transitoire est plus longue pour les dix 
nouveaux Etats qu'elie ne l'est pour les Quinze. La duree totale d'adaptation avec les nou­
veaux Etats membres durera jusqu'en 2011. En outre, la Suisse garde jusqu'en 2014 une 
clause de sauvegarde qui lui permet de retablir des contingents de permis en cas de tres 
improbable afflux d'immigrants. Nous disposons ainsi de garde-fous efficaces qui permettent 
de s'assurer qu'aucune immigration massive ne se produira dans notre pays!
Une immigration sous controle
Nous pouvons dejä constater que l'accord sur ia libre drculation des personnes, qui est en 
vigueur avec les Quinze depuis juin 2002, n'a provoque aucun afflux important d'immigrants. 
La piupart des citoyens europeens qui sont venus s'etablir en Suisse sont des ressortissants 
des pays voisins. II faut aussi rappeier que ia libre drculation est reservee aux seuis travaii- 
leurs. Pour pouvoir en beneficier, un contrat de travail est indispensable.
L'experience pratique montre que la libre drculation des personnes ne provoque pas de
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mouvements migratoires importants entre pays de niveau salarial different. I! n'y a aucune 
raison de redouter ce phenomene avec ies nouveaux Etats membres de TUE qui connaissent 
d'aiileurs un fort developpement economique et sont donc des lieux attractifs pour leurs pro­
pres ressortissants.
Les discours apocaiyptiques sur ies flux massifs de travailleurs ne sont que des effets de 
manche: les faits le demontrent ä l'evidence.

3. Pourquoi une nouvelle votation ?
Adapter les accords bilateraux ä i'elargissemertt de l'UE : necessaire et positif
Avant ie 1er mai 2004, les relations economiques entre les dix nouveaux membres de i'UE et 
la Suisse reposaient principalement sur des accords concius il y a longtemps dans le cadre de 
l'Association europeenne de libre-echange (AELE). Ces accords ne sont plus en vigueur de- 
puis ie 1er mai 2004 puisque, depuis leur adhesion ä l'UE, ces dix Etats sont lies par Ses re- 
gles de commerce mises en place par l'Union. Ceci s'applique aussi aux accords bilateraux 
signes entre la Suisse et l'UE et qui sont en vigueur depuis 2002.

Depuis ie 1er mai 2004, tous ies accords bilateraux sont automatiquement applicables aux 
nouveaux membres, exception faite de l'accord sur la libre circulation des personnes 
(ALCP). En effet, cet accord, contrairement aux six autres, n'a pas seulement ete condu 
avec l'UE, mais egaiement avec chacun de ses Etats membres car les questions qull tou- 
chait relevaient partiellement des competences communautaires et parüellement des 
competences nationales. Cet accord ne pouvait donc pas, contrairement aux six autres 
accords bilateraux, etre etendu automatiquement. II a du faire l'objet de nouveiles nego- 
ciatjons et d'une nouvelle ratification par les differents partenaires.

Les negodations suisse-UE se sont achevees le 19 mai 2004, ä Bruxelles. La signature du 
protocoie ä i'ALCP a eu lieu le 26 octobre 2004.

Votation en 2005
Ayant fait l'objet d'un nouveau traite international (appele protocoie additionnel), i'extension 
de l'accord sur la libre circulation des personnes aux nouveaux membres de l'UE a ete debat- 
tue par les Chambres föderales lors de la session de decembre 2004. Le Conseii national a 
approuve I'extension et les nouveiles mesures d'accompagnement par 142 oui contre 40 non 
et ie Conseil des Etats par 40 oui sans Opposition.

Cet arrete federal etant soumis au referendum facultatif, ies Democrates suisses ont dejä 
lance un referendum. L'UDC, lors de son assemblee generale du 8 janvier 2005, a refuse 
I'extension de ia libre circulation par 297 voix contre 94 et soutient donc le referendum. Le 
Mouvement pour le socialisme a aussi lance un referendum de son cöte.
Le scrutin popuiaire aura iieu le 25 septembre 2005. La majorite du peuple est seule requise 
(majorite simple).
Aucun lien avec ia poiitique d'asile
L'extension de l'accord sur la libre circulation des personnes aux nouveaux pays membres de 
l'UE concerne uniquement les conditions d'acces au marche du travail. Cette question n'a 
aucun lien avec ia poiitique d'asile de la Suisse qui concerne non pas des travailleurs poten- 
tiels mais des personnes requerant l'asile poiitique. Seuls les ressortissants de l'UE exergant 
une activite luaative (salariee ou independante) ou disposant de ressources financieres süf­
fisantes pour subvenir ä leurs besoins peuvent benefider de la libre circuiation des person­
nes. En Suisse, ies ressortissants des 25 pays membre de l'UE, qui sont tous des pays sürs, 
ne peuvent d'aiileurs en aucun cas deposer une demande d'asile.
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Aucun lien avec les bilaterales bis
Reievons encore qull est tres important de distinguer d'une part l'extension des accords biia­
teraux I aux nouveaux membres de l'UE et, d'autre part, le deuxieme paquet d'accords biia­
teraux Suisse-UE qui touche ä d'autres secteurs de cooperation (participation aux accords de 
Schengen et Dublin, accord sur la fiscalite de l'epargne, etc.). Le debat sur l'extension des 
accords biiateraux I aux nouveaux Etats membres de l'UE concerne exclusivement les sept 
accords biiateraux actueiiement en vigueur. Ces deux « paquets » ne sont pas lies entre eux 
et doivent faire l'objet de procedures et de debats distincts,

4. Accords biiateraux en vigueur: bilan positif
Satisfaction generale
Le 1er juin 2002, sept accords biiateraux sont entres en vigueur entre la Suisse et l'Union 
europeenne. Plus de deux ans apres, les effets sont largement positifs. Les accords biiate­
raux n'ont pas engendre de bouleversements massifs, mais ils facilitent au quotidien la vie 
de nos entreprises et de nos concitoyens et leurs ouvrent de nouvelles possibilites et de 
nouveaux marches. Voici un bref rappel du contenu des accords biiateraux I :

1. Entraves techniques au commerce
Un seul examen de conformite suffit desormais pour commercialiser un produit destine 
au marche suisse ou europeen.
Cet accord est ie plus important apres celui sur la libre circulation des personnes. II 
ameliore le sort de notre industrie d'exportation, dont Industrie des machines, la chi- 
mie, !a pharmacie, les equipements medicaux et de mesure ainsi que ITiorlogerie. 
Gräce ä cet accord, tous les tests techniques permettant ä un produit d'etre vendu sur 
un autre marche europeen (appeles « attestations de conformite ») peuvent etre deli- 
vres par, des organismes suisses. Notre industrie peut diminuer ses frais et beneficier 
de delais d'attente bien plus courts avant de commercialiser ses produits sur les mar­
ches europeens.
2. Transports terrestres
L'accord sur les transports terrestres regle la question du transit des camions euro­
peens ä travers la Suisse, notamment par le m assif alpin.
Le relevement general de la limite de poids des camions ä 34 tonnes, l'autorisation de 
passage pour un contingent defini de camions de 40 tonnes et l'introduction de la re- 
devance poids lourds (RPLP) ont permis d'obtenir en 2002 une diminution du nombre 
de camions franchissant les Alpes tout en augmentant ia quantite totale de marchandi- 
ses transportees. Cette tendance se confirme depuis lors.2
3. Transport aerien
L'accord sur les transports aeriens regiemente l'acces des compagnies aeriennes suis­
ses au marche interieur de l'UE sur une base de reciprocite. II etend ä la Suisse les 
avantages existant pour les compagnies europeennes.
Les compagnies suisses ne sont aujourd'hui heureusement plus tributaires des autori- 
sations d'ouvrir de nouvelles lignes qui etaient negociees entre les gouvernements na- 
tionaux. De nouvelles lignes peuvent par exemple etre ouvertes vers des villes dltalie, 
ce qui etait tr&s difficile auparavant car i'office italien de l’aviation se soudait avant tout 
de preserver les interets ö'Alitalia.

Cf. Suivi des mesures d’accompagnement par I'office federal des transports OFT, 
bttP^/vyww.bav.admiP.ch/mfm/f/resultate.cfm?SDrache=f et 
httD;//www.bav.admin.ch/mfm/f/resültate.cfm?jd=78isprache=f
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Les benefices sont plus grands encore pour nos aeroports, gräce au developpement 
des compagnies ä bas prix (« low-cost»). Easyjet par exemple propose de nouvelles 
lignes au depart de Geneve ou de Zürich. Meme des aeroports comme Berne-Belp ont 
Profite de ia mise en oeuvre de l'accord: !a compagnie autrichienne Intersky dessert 
desormais non seulement Vienne, mais aussi Berlin ou Paris.
4. Agriculture
Avec l'accord sur l'agriculture, les portes des pays voisins se sont ouvertes aux produits 
suisses, essentiellement aux fromages. L'accord offre aussi dlnteressantes perspectives 
pour les producteurs de fruits et legumes, ainsi que pour l'agriculture biologique.
La mise en oeuvre de l'accord a eu encore relativement peu d'impact sur l'evolution du 
marche agricole. L'ouverture du marche suisse aux importations exerce une certaine 
pression sur ies prix suisses et continuera de pousser, comme l'ouverture globale des 
marches, ä une poursuite des restructurations entreprises. L'acces aux marches euro­
peens n'a pas connu des debuts tres faciies pour les exportateurs suisses, notamment 
ceux qui devraient etre fe plus concernes : les producteurs de fromage. Les produc­
teurs suisses doivent en effet encore trouver les voies et moyens de s'implanter de 
maniere plus efficace sur les marches europeens gräce ä des produits novateurs et des 
strategies commerciales percutantes.
Si l'accord sur la libre circuiation des personnes n'a pas facilite l'embauche de main 
d'oeuvre agricole, il devrait toutefois en aller tout ä fait differemment de son extension 
aux nouveaux Etats membres, ce qui sera positif pour notre agriculture.
5. Marches publics
L'accord sur les marches publics etend notamment aux communes le champ 
d'application de l'accord OMC sur les marches publics. II ouvre aussi les secteurs des 
transports ferroviaires, des telecommunications et de l'approvisionnement en eau et 
energie.
En Suisse, les communes realisent 43% des acquisitions publiques, soit plus de 13 mil- 
iiards de francs annuels. L'accord apporte davantage de transparence et de concur- 
rence, ce qui devrait permettre de baisser les prix des investissements communaux. 
Les repercussions de l'accord bilateral restent pour llnstant limitees car les grandes vif­
les appliquaient dejä ce meme systeme alors que les petites communes n'atteignent 
souvent pas le seuil minimal necessaire.
Dans l'Europe des Quinze, les pouvoirs publics depensent chaque annee plus de 1'150 
milliards de francs (720 milliards d’euros) pour Pachat de biens et de services et pour 
des travaux de construction. Ceci represente un enorme potenüel de travail pour ies 
entreprises suisses. Avec l'extension des accords biiateraux, nos entreprises auront 
aussi acces aux marches publics des dix nouveaux Etats membres, oü le besoin 
d'infrastructures est tres eleve.
6. Recherche
Avec l'accord sur la recherche, les universites, organismes de recherche et entreprises 
etablis en Suisse ont un acces de plein droit aux programmes-cadres de recherche de 
l'UE. Redproquement, les memes entites etablies dans IVE peuvent participer ä des 
projets de recherche en Suisse.
La Suisse et l'UE ont signe en janvier 2004 l'accord bilateral de cooperation scientifique 
et technologique qui associe la Suisse au sixieme programme-cadre de l'UE. Dorena- 
vant, ies chercheurs suisses ont les memes droits de participaüon que leurs partenaires 
europeens. Les Suisses peuvent ainsi assumer la direction de projets et leurs participa- 
tions sont financees par la Commission europeenne.
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La libre circulation des personnes avec les Quinze
L'accord permet d'ouvrir, de maniere progressive, le marche du travail suisse aux ressortis­
sants europeens, et le marche europeen aux travailleurs suisses. Les nouveaux Etats mem­
bres de l'UE en beneficieront ulterieurement, seion des conditions specifiques.
L'accord sur ia libre circulation des personnes est le plus important, tant par sa portee que 
par ses retombees economiques. Plus de deux ans apres son entree en vigueur avec les 
Quinze, le bilan est positif. Les entreprises suisses ont largement utilise les autorisations de 
travail existantes. Les pouvoirs publics mettent en place cet accord de maniere satisfaisante; 
seuis quelques inddents administratifs dans le dossier complexe des assurances sociales ont 
emailie sa mise en ceuvre. Une annee apres l'entree en vigueur de l'accord, ie nombre de 
citoyens des Quinze residant en Suisse avait augmente de 1.7%, essentiellement par le fait 
de transformation de permis d'etablissement preexistants. Cette hausse est legerement su- 
perieure aux annees precedentes, mais aucun mouvement migratoire d'importance n'a ete 
enregistre.
Permis de longue du ree
L'acces des ressortissants des Quinze au marche du travail suisse restera contingente jus- 
qu'en 2007. D'ici lä, les autorisations sont delivrees sous forme de permis de longue duree 
(soit plus d'un an) au nombre de 15'000 par an. Alors que ce contingent etait epuise apres 
dix mois la premiere annee (2002/3), il l'etait apres onze mois la deuxieme annee.
De nombreux frontaliers, notamment allemands, ont profite de la possibilite qui leur etait 
Offerte de modifier leur permis iimite (permis G) en permis de sejour permanent. Ces autori­
sations de sejour ont ete delivrees en premier lieu ä des personnes en provenance des pays 
voisins de la Suisse, en particulier d'Allemagne, et du Portugal. Plus de 50% des etrangers 
etablis qui exercent une activite lucrative en Suisse depuis le 1er juin 2002 sont occupes 
dans le secteur des services, 43% dans (Industrie et l'artisanat et 3% dans l'agriculture. Les 
independants representent seulement 1%.
Permis de courte duree
En revanche, les contingents de permis de courte duree (115’500 par an), permettant un 
sejour d'une duree variant entre quatre mois et un an, n'ont ete utilises que pour moitie. La 
demande a ete la plus forte dans les cantons touristiques : le Valais et les Grisons comptent 
pour un quart des permis delivres. La grande majorite des beneficiaires provient aussi des 
pays frontaliers et du Portugal.
Travailleurs detaches
L'accord faalite le detachement de travailleurs etrangers en Suisse, dans le respect des 
conditions de travaii appliquees en Suisse. La loi sur les travailleurs detaches renvoie aux 
dispositions du droit du travail suisse et des conventions collectives de travail (CCT) concer- 
nant la duree du travaii et du repos, ia duree minimale des vacances, Sa remuneration, la 
securite et la protection de la sante, de meme que les regles de non-discrimination. Les au- 
torites verifient le respect du droit du travail suisse.
Frontaliers
Pres de 90% des frontaliers de l'arc lemanique travaillent ä Geneve, soit plus de 41’OOQ en 
juin 2004. Avant la mise en oeuvre de l'accord, ies frontaliers obtenaient un permis de travail 
de duree limitee, generalement d'un an, et devaient rentrer quotidiennement ä leur domiciie. 
Dorenavant, un retour hebdomadaire suffit et i'autorisation de travail, non contingentee, est 
accord£e pour cinq ans.
Travailleurs suisses
Contrairement aux ressortissants europeens, les Suisses beneficient depuis le 1er juin 2004 
de ia libre circulation sans restriction au sein de tous ies pays de reurope des Quinze. Notons 
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que les migrants suisses ne veulent souvent pas travaiiler dans l'UE mais y habiter. Ainsi, ce 
sont plus de 4’500 Suisses qui resident en France, mais travaillent ä Geneve ou encore 2'000 
Suisses qui vivent dans le sud de l'Allemagne.
Periode transitoire avec l'Europe des Quinze
La libre drculation des personnes avec les Quinze « anciens » membres de l'UE, acceptee 
par le peuple en 2000, est entree dans sa premiere phase en 2002, durant iaquelle la Confe- 
deration a pu maintenir Sa priorite aux travailleurs suisses ainsi qu'un controle a priori des 
conditions sociales et saiariales.
Le 1er juin 2004, nous sommes entres dans une deuxieme phase qui implique notamment la 
suppression de la priorite aux travailleurs nationaux. A la meme date, les mesures 
d'accompagnement des accords biiateraux I sont entrees en vigueur pour veiller au maintien 
des conditions sociales et saiariales habituelles en Suisse et eviter ainsi toute sous-enchere 
salariale ou sociale.
En 2007, les contingents de permis seront supprimes et les sejours de courte ou de longue 
duree ne seront plus soumis ä autorisation pour les ressortissants des Quinze. En cas d'aug- 
mentation massive de 1'immigration (superieure de 10% ä la moyenne des trois annees pre- 
cedentes), ia Suisse pourra reintroduire unilateralement les contingents pour une annee.
La libre drculation pleine et entiere n'entrera pieinement en vigueur qu'en 2014. Jusqu'ä 
cette date, la Suisse a la possibilite d'invoquer unilateralement une clause de sauvegarde en 
cas d'immigration massive.
Avec ies dix nouveaux : des deiais encore pius longs
En ce qui concerne ies dix nouveaux Etats membres de l'UE, les conditions sont plus restric- 
tives encore. La Suisse pourra maintenir des restrictions en matiere de marche du travail 
jusqu'au 30 avril 2011 (contingents, priorite accordee aux travailleurs nationaux et de 
l'Europe des Quinze et controle des conditions de salaire et de travail).
La Suisse accordera un nombre limite de permis de travail aux nouveaux membres de 
l'Union, nombre qui augmentera progressivement avec les annees. Par ailieurs, les presta- 
tions de services dans certains secteurs (construction, nettoyages, securite, horticulture), 
ainsi que les autorisations de sejour d'une duree inferieure ä quatre mois seront soumises ä 
restrictions.
La Suisse dispose en outre de ia possibilite de reintroduire des contingents jusqu'au 31 mai 
2014 si le nombre de ressortissants communautaires en provenance des Quinze ou des dix 
nouveaux pays devait augmenter de maniere trop importante.
Libre drculation : un choix ä confirmer en 2009
En 2009, l'accord sur la libre drculation sera reconduit, sauf en cas de decision contraire des 
parties. Le Parlement federal decidera si l'accord est maintenu. Cette decision sera soumise 
au referendum facuitatif.
Les Suisses auront donc la possibilite de faire marche arriere si, sur la base des faits, ils es- 
timent que la libre drculation des personnes ne leur est pas favorable. Ces deiais et ces ga- 
ranties permettent ä la Suisse de participer ä la libre circulation des personnes en Europe 
sans prendre de risque et en sauvegardant ses interets.
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5. Confirmons nos acquis, poursuivons sur 
la voie bilaterale!

Les marches europeens demeurent les principaux debouches et centres d'activite des entre- 
prises suisses. En 2001, plus de 60% des exportations suisses ont pris le chemin de i'UE 
alors que 80% de nos importations en provenaient. Pres de 50% de tous les investissements 
directs suisses ä l'etranger ont ete realises dans l'UE. Face ä un partenaire d'une teile impor- 
tance, la Suisse a besoin pour ses relations economiques et politiques d'un cadre clair.
Trois options s'ouvrent ä ia Suisse : adherer ä ('Union europeenne ; VAIIeingang; poursuivre 
sur la voie des relations bilaterales. La question de l'adhesion n'est clairement pas ä l'ordre 
du jour et l'option de VAIIeinang serait tout simplement desastreuse pour notre economie. La 
voie bilaterale, pragmatique et efficace, plebiscitee par 67% des votants en mai 2000, reste 
ä l'evidence la seule approche praticabie actuellement.
Aujourd'hui, il est necessaire d'etendre les accords biiateraux existants aux nouveaux mem­
bres de l'UE. Cette extension rejoint les interets economiques et politiques de Ia Suisse. En 
outre, il n'est tout simplement pas concevable de mettre de cöte durabiement certains pays 
membres de l'UE. L'elargissement des accords biiateraux I est tout ä la fois une evolution 
iogique et une chance pour la Suisse.
II convient egalement de se rappeier que les sept accords biiateraux du premier paquet, 
adoptes en l'an 2000 par referendum, sont lies entre eux et forment un tout coherent et non 
divisibie. Remettre en question aujourd'hui l'accord sur la libre circulation des personnes en 
s'opposant ä son extension aux nouveaux membres de l'UE pourrait des lors mettre en peril 
tout l'edifice patiemment elabore. La denonciation d'un des accords entrainerait en effet au- 
tomatiquement la denonciation des six autres. C'est la clause «guillotine». Une teile eventua- 
lite poserait de serieuses difficultes dans nos relations avec l'UE. En outre, il serait absurde 
de remettre en cause aujourd'hui ces sept accords tres largement approuves par le souve- 
rain en 2000 et entres en vigueur il y a ä peine deux ans.
Choisissons la meilleure voie pour la Suisse : preservons nos acquis et confirmons 
la decision populaire de mai 2000 !

La «  clause guillotine »
L'artide 25 de l'accord sur la libre circulation des personnes precise : « Le present accord 
[...] entrera en vigueur le premier jour du deuxieme mois suivant ia derniere notification 
du depöt des instruments de ratification ou d'approbation de tous les sept accords [...] ».
Cette formulation lie juridiquement les sept accords entre eux. En consequence, si un ac­
cord devait etre denonce, les six autres s'eteindraient donc avec lui, comme le 
precise encore l'artide 25: « les sept accords mentionnes dans le paragraphe 1 cessent 
d'etre applicables six mois apres la reception de la notification relative ä la non reconduc- 
tion [...] ou a la denondation [de l'accord sur la libre circulation des personnes]»3.

Voir ie texte des accords sous http://www.europa.admjn.ch/ba/off/abkommen/f/oersonen.pdf
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6. Un avantage pour nos entreprises
Benefices economiques
Avec l'adhesion de dix nouveaux pays, ie marche Interieur europeen croTt d'un cinquieme 
pour atteindre 450 millions de consommateurs, autant de clients potentiels pour ies entrepri­
ses suisses. L'elargissement de l'UE stimulera la croissance et l'empioi en Europe et en Suisse 
egalement.
Nos entreprises tireront profit d'un environnement politique pius stable, d'une place econo- 
mique en pleine croissance et d'une plus grande securite juridique (stabilisation de 
i'environnement legal et reglementaire) dans Ies nouveaux Etats membres. Relevons en par- 
ticulier que ies droits de propriete industrielle et intellectuelle seront mieux garantis et que 
Ies procedures d'attribution des marches publics se feront de maniere plus transparente. Un 
contexte sur et stable est une condition importante pour le developpement du commerce, 
L'elargissement de l'UE y contribue.
Des marches prometteurs
Aujourd'hui dejä, la Suisse commerce activement avec Ies nouveaux membres. Au cours de 
ces dix dernieres annees, ce commerce s'est developpe de 11% par an. A titre de comparai­
son, Ies exportations mondiales n'ont progresse que de 2,4%.
En 2003, Sa Suisse a nettement plus exporte de produits et services vers Ies nouveaux Etats 
membres qu'elle n'en a importe: eile a enregistre un excedent de commerce exterieur de 
l'ordre de 1,3 milliard de francs. Les investissements directs helvetiques ont progresse de 
300% entre 1996 et 2000 (contre 200% dans ie reste du monde).
La croissance des nouveaux membres a ete, au cours des dernieres annees, nettement supe- 
rieure (1994-2000 : 3,6% par an) ä celie de l'UE (2,4%) et ä celle de la Suisse (1,5%). Ils 
representent des lors d'importants marches pour les produits suisses, marches en pieine ex- 
pansion.
Gräce ä l'extension des accords bilateraux, nos entreprises pourront acceder ä ce marche de 
pres d'un demi milliard de consommateurs dans les memes conditions que ieurs concurren- 
tes europeennes. C'est bon pour la Suisse !

Taux de croissance moyen en %, 1994-2000
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2
Nouveaux 
membies

•3 ______  ______________ U W l2 e _____________ da l’UE

0

iUS
Qmz&. ................

Suisse

n



Exportations suisses vers l'Europe de l'est, 
en millions de francs - 2003 Des marches attractifs
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Les exportations suisses ä destination 
des nouveaux membres de l'UE aug- 
mentent plus vite que celles ä desti­
nation de nos marches traditionnels.

Nous exportons principalement des 
produits pharmaceutiques et chimi- 
ques ainsi que des machines-outils. 
D'un autre cöte, nous importons es- 
sentiellement des vehicules, du tex­
tile et des meubles.

Exportations suisses - Variation nominale 
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80%

60%

40%

20%

0%

|

\
%,

%
. \

_  s j

Les nouveaux marches de l'Est res- 
tent certes encore modestes par rap- 
port ä ce que represente pour ia 
Suisse le commerce avec l'Allemagne 
ou la France mais leur potentiel de 
croissance est tres important.

Aujourdtiui dejä, le volume de nos ex­
portations vers la Pologne et la Repu- 
blique tcheque, par exemple, est supe- 
rieur ä celui ä destination du Portugal, 
du Dänemark ou de llrlande!

De plus, si nous exportons beaucoup 
vers les Quinze, nous importons en­
core plus de ces pays. Notre balance 
commerdale avec eux est largement 
deficitaire.

II n'en va pas de meme avec les nou­
veaux membres : nous exportons bien 
pius de biens et services ä destination 
de ces pays que nous n'en importons.

Notre balance commerdale est exce- 
dentaire avec les nouveaux membres 
de l'UE, comme ie montre le tableau 
ci-contre.

Exportations suisses en 2003
(millions de francs)
Allemagne 28'217.3
France H'815.1
Pologne 1'122.9
Grece 1'091.9
Republique tcheque 3/032.4
Dänemark 1'010.7
Irlande 864.0
Hongrie 846.8
Portugal 826.3

Source : Direction generale des douanes, Commerce exterieur 
de la Suisse avec l'Europe

Balance commerciaie 2003
(millions de francs)
Dix nouveaux membres + 1323.2

Les Quinze - 22695.0

Allemagne - 13678.2
France - 2168.2
Source : Direction generale des douanes, Commerce exterieur 
de la Suisse avec l'Europe
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7. Repondre aux besoins de l'economie suisse
Des secteurs manquent de personnel
Les nouveaux membres de i'UE representent dejä des zones de recrutement importantes 
pour certaines branches de l'economie suisse. L'extension de l'accord sur ia libre circulation 
des personnes facilitera les demarches pour ces secteurs qui ont besoin de recruter du per­
sonne! ä l'etranger. Comparativement aux pays du Sud de l'Europe, les nouveaux membres 
disposent d'une main-d'ceuvre dont la formation est superieure.
Aujourdttui dejä, diverses branches comme le tourisme, l'hötellerie, ia sante, l'agriculture ou 
la construction demandent une plus grande ouverture ä l'egard des pays de l'Est europeens. 
Malgre une Situation tendue, le marche du travail suisse ou de l'Europe des Quinze ne leur 
fournit pas les coliaborateurs necessaires. Ces secteurs economiques ont besoin de recruter 
du personnel, egaiement pour des emplois ä court terme ou ponctuels.
En fevrier 2003, Itlnion suisse des paysans avait Chiffre ä 5'000 - 6'Q00 le nombre d'ouvriers 
agricoles en provenance de Test de l'Europe dont 1'agriculture aurait besoin ä moyen terme.
Pour la sante, l'association professionnelle H+ met en evidence des penuries de personnel 
specialise en Intervention dans les salles d'operation et les soins intensifs. Des difficultes de 
recrutement se posent egalement pour le personne) specialise dans les traitements de ion- 
gue duree ainsi que pour ies hygienistes dentaires ou pour le personnel des EMS.
L'hotelierie enfin est une branche fortement dependante de la main-d'oeuvre etrangere.
L'elargissement des accords bilateraux I permettra d'embaucher plus facilement des travail- 
leuses et travailleurs des pays de l'Est europeen ce qui repondra ä une demande pressante 
de notre place economique. Ce potentiel de main-d'ceuvre nous aidera ä couvrir, ä moyen 
terme, nos besoins en personnel dans ies secteurs connaissant des difficultes de recrute­
ment.
Cette ouverture ne se fera pas au detriment des Suisses : eile Concerne des places de travail 
qui aujourd'hui dejä ne trouvent pas preneur. En outre, les mesures d'accompagnement mi- 
ses en place par la Suisse garantissent que les conditions salariaies et sodales ne seront pas 
degradees par une pression sur ies prix.
Une necessite pour l'avenir
Le vieillissement de la population suisse entraine une baisse reguliere de la population active. 
Pour la Suisse, il est necessaire de faciliter aujourd'hui l'engagement de travailleurs euro­
peens qui contribueront ä assurer la prosperite de notre pays et soutiendront le financement 
de nos assurances sociales et en particulier de notre systeme de retraites.

Selon une etude realisee par {'Office federal ailemand de Tempioi (1999), l'Allemagne a 
besoin ä long terme d'un apport net d'au moins BOO'OOO personnes par an pour maintenir 
constant son taux d'activite.
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8. Des mesures d'accompagnement süres et efficaces

Mesures d'accompagnement en vigueur depuis juin 2004
En plus des limites prevues par l'accord bilateral sur la libre circulation des personnes, des 
longs delais de transition et des clauses de sauvegarde, le Conseil federal et le Parlement ont 
decide des mesures d'accompagnement pour lutter contre tout dumping salarial et pression 
excessive sur les conditions d'emploi en Suisse. II s'agit d'empecher les abus et l'afflux de 
travailleurs etrangers qui viendraient travailler ä des conditions derisoires en Suisse.
Ces mesures d'accompagnement sont en vigueur depuis le 1er juin 2004 et sont applicables 
aux Suisses et ä tous les travailleurs etrangers.
Conventions collectives de travail (CCT) : assouplissant les quorums prevus par ia loi
federale sur I'extension du champ d'application de la convention collective, I'extension est 
desormais possible si les employeurs lies par la CCT representent 30 % au moins du total 
des entreprises de la branche et emploient 30 % du total des travailleurs de la branche.
Dans ie cadre de la procedure d'extension facilitee, il faut cependant relever que seules les 
clauses relatives aux salaires, ä la duree du travail et aux commissions paritaires peuvent 
etre etendues.
Contrats-type de travail (CTT): pour les branches qui n'ont pas de convention collective 
ou dont la convention ne prevoit pas de salaires minimaux, les autorites competentes peu­
vent imposer des salaires minimaux grace ä des contrats-type de travail. En l'etat actuel du 
droit, ie CTT ne contient que des normes ayant un caractere dispositif auxquelles des dero- 
gations peuvent par consequent etre apportees. En introduisant des salaires minimaux impe- 
ratifs dans les contrats-types de travail, aucune derogation ne sera possible.

II convient de noter que tant la procedure d'extension facilitee des conventions collectives 
que l'adoption de salaires minimaux dans ies contrats-types de travail ne seront possibles 
qu'ä la condition qu'on alt pu, au prealable, observer des violations abusives et repetees 
dans la branche economique concemee.

Loi sur les travailleurs detaches: une Loi sur les travailleurs detaches a egaiement ete 
adoptee, sur le modele de la directive europeenne existante. D'apres la Loi sur les travail­
leurs detaches, les employeurs doivent garantir aux travailleurs detaches au moins les condi­
tions de travail et de salaire prescrites par le droit federal, par les conventions collectives de 
travail deciarees de force obligatoire ou par les contrats-types de travail.

En d'autres termes, les dispositions suisses relatives ä : 
m la remuneration minimale; 
a la duree du travail et du repos;
* la duree minimale des vacances;
* ia securite et ia protection de la sante au travail;
« ia protection des femmes enceintes, des enfants et des jeunes travailleurs;
■ l'egalite de traitement des hommes et des femmes

sont applicables aux travailleurs detaches.
Commissions tripartites : des commissions tripartites des cantons et de la Confederation, 
composees de representants des autorites, d'employeurs et de syndicats, surveillent le mar­
che du travail et peuvent proposer des sanctions.

14



Com p lem en ts  a u x  m esu re s d 'a ccom pagnem en t
A ia demande des syndicats, les partenaires sociaux ont negocie, dans le cadre de l'extension 
de la libre circulation, de nouvelles dispositions qui ont ete approuvees par le Parlement fe­
deral iors de sa session de decembre 2004. Le Conseil federal fixera la date d'entree en vi­
gueur de ces modifications.
Conventions co ilectives de travail: la procedure d'extension facilitee des conventions 
collectives mise en place avec les mesures d'accompagnement sera modifiee. Le quorum des 
employeurs sera abandonne et le quorum des travailleurs occupes par les employeurs lies ä 
la CCT passera de 30% ä 50%.
Loi sur ies trava illeu rs detaches :

• les employeurs etrangers detachant des travailleurs pour plus de trois mois en Suisse 
devront contribuer aux frais de formation continue prevus par les CCT etendues.

• si les CCT de force obligatoire prevoient des contributions ä des caisses de compen- 
sation ou ä d'autres institutions comparables, ces dispositions s'appliqueront aussi 
aux employeurs etrangers.

• les employeurs etrangers detachant des travailleurs en Suisse devront deposer une 
garantie fmanciere si cette disposition est prevue par une CCT de force obligatoire.

• en cas dlnfractions graves ou de non-paiement des amendes, l'employeur etranger 
pourra etre interdit d'offrir ses services en Suisse pour une periode de cinq ans.

• modification de ia procedure actuelle d'annonce
Inspecteurs : engagement d'inspecteurs du travail charges d'effectuer les contröies et en- 
quetes necessaires. Le nombre d'inspecteurs par canton se determinera en fonction de la 
taille et de la structure du marche du travail.
Information ecrite des travailleurs : lorsque le rapport de travail a ete convenu pour 
une duree indeterminee ou pour plus d'un mois, l'employeur devra informer le travailleur par 
ecrit, au plus tard un mois apres le debut du rapport de travail, sur les elements essentiels 
du contrat (date du debut du rapport de travail, fonction du travailleur, salaire, etc.).
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9. Un passage progressif ä la libre circulation
La libre circulation des personnes entre la Suisse et les dix nouveaux Etats membres de l'UE 
sera introduite graduellement, seion un rägime transitoire particulier.
La Suisse a obtenu -  par analogie ä la regiementation au sein de l'UE -  une periode transi­
toire jusqu'au 30 avril 2011. En cas de perturbation, une clause de sauvegarde permet 
meme ä la Suisse de decider unilateraiement de restreindre l'acces ä son marche du travail 
jusqu'en avrit 2014.
Durant la periode transitoire, les dispositions restrictives en matiere de marche du travail 
(priorite des travailleurs indigenes, contröie des conditions de salaire et de travail) seront 
maintenues. Chaque contrat de travail obtenu par un ressortissant des nouveaux membres 
sera donc contröie par l'autorite competente.
Parallelement, la Suisse accordera des contingents annuels progressifs (jusqu'ä 3000 sejours 
ä l'annee et 29’QOQ sejours de courte du ree au maximum).
Par ailleurs, les prestations de services dans certains secteurs (construction, nettoyage, secu­
rite, horticulture) ainsi que les autorisations de sejours d'une duree inferieure ä quatre mois 
resteront soumises ä de plus grandes restrictions. Les independants seront soumis au 
contingentement jusqu'au 31 mai 2007.

Les regles s'appllquant ä l'ouverture de notre marche du travail aux dix nouveaux mem­
bres de l'UE sont donc encore bien plus restrictives et les delais encore bien plus long que 
les conditions negociees avec ies Quinze. Nous pourrons ainsi introduire la libre circulation 
en toute securite et avec confiance.

En outre, l'accord de libre circulation sera soumis ä une evaluation et ä une nouvelle deci- 
sion, susceptible de referendum, en 2009.

Contingents pour ies 10 nouveaux pays membres de l'UE
Des ia signature et jusqu'ä l'entree en vigueur de l'accord sur l'extension, la Suisse accorde­
ra, sur la base d'une decision de droit interne4, aux nouveaux Etats membres de l'UE (ä 
l'exception de Malte et de Chypre) un contingent de :

• 700 autorisations de sejour ä l'annee et
• 2500 autorisations de sejour de courte duree

Ensuite, des l'entree en vigueur de l'accord apres le scrutin populaire, la Suisse accordera les 
contingents suivants qui, comme on le voit, vont croltre progressivement:

Permis longue duree Permis courte duree
le  annee 900 9000
2e annee 1300 12400
3e annee 1700 15800
4e annee 2200 19200
5e annee 2600 22600
6e annee 2800 26000
7e annee 3000 29000

Modification de l'ordonnance limitant le nombre d'etranoer? (OLE) datant du 20 octobre 2004, RS 823.21
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10. Une Immigration sous contröle
L'accord sur la libre circulation des personnes est en vigueur depuis juin 2002. La piupart des 
Europeens qui en font usage sont des ressortissants des pays voisins. II ne faut pas 
s'attendre ä une vague dlmmigration en provenance des nouveaux membres, d'autant plus 
que la libre circulation n'est valable qu'ä l'egard des personnes au benefice d'un contrat de 
travail et non pas des demandeurs d'emploi ou des personnes necessiteuses. Actuellement, 
quelque 18'400 personnes en provenance des nouveaux pays de l'UE sejoument en Suisse, 
contre plus de 830'000 ressortissants des Quinze.

Population (en millions) Residents en Suisse
etat au 31.12.2003

Pologne 38.6 4'685
Republique tcheque 10.3 3713
Hongrie 10.2 3709
Slovaquie 5.4 2'5 63
Lituanie 3.5 374
Lettonie 2.4 550
Estonie 1.4 139
Slovenie 2.0 2'489
Chypre 0.8 86
Malte 0.4 80
10 nouveaux membres 74.9 18'388
Les Quinze 377.9 830'486

Source : Office federal de Hmmigration, de l'integration et de l'emigration

L'ouverture des frontieres n'engendre pas ilmmigration
L'introduction de la libre circulation des personnes au sein de l'UE n'a pas debouche sur des 
mouvements migratoires substantiels entre Etats ä niveau salarial different. Elle n'a pas non 
plus nivele ies salaires entre Etats membres. Ainsi, en Autriche, Ie nombre total d'etrangers 
est reste Ie meme depuis l'introduction de la libre circulation des personnes en 1994 meme si 
la part des citoyens europeens a legerement augmente au detriment des etrangers en pro­
venance des pays tiers. L'UE estime qu'avec l'adhesion des 10 nouveaux membres, c'est en- 
viron 1% de la populaöon totale de l'Union qui aura potentiellement tendance ä migrer. Cela 
represente 4 millions de personnes reparties sur tout l'Union. Ces chiffres tiennent compte 
du regroupement familial. On est donc tres loin d'un afflux massif d'etrangers ! Les effets 
migratoires se concentreront sur les regions proches des nouveaux membres: l'Allemagne 
s'attend ä deux tiers de l'afflux total de nouveaux migrants, i'Autriche ä un dixieme. A iong 
terme, la part des frontaliers au total de la main-d'ceuvre devrait se situer entre 1% et 8% 
dans ces pays qui beneficient aussi economiquement Ie plus de l'elargissement5.

II n'y a pas lieu de craindre une forte immigration en Suisse ni une pression generale sur 
Ie niveau des salaires ni une augmentation du chömage. Le potentiel vraisemblable 
d'immigration nette est de moins de 8'00Ö ressortissants par an en provenance de l'UE ac- 
tuelle, de quelque lO'OOO personnes en tout pour l'Union elargie.

I'Autriche s'attend ä une augmentation annueüe de son PIB d e  0,8 ä 0,9% suite ä  l'elargissement de l'UE entre 2005 et 
2008. l'Allem agne prevolt 0,5 ä 0,7% d'augmentation de son PIB. Cf. Revue Eiargissement, spedal Allemagne, Dossier 
n°38, novembre 2003, p.3, Direction des Relaöons Economiques Exterieures, Ministere fran^ais de l'Economie, des R- 
nances et d e !Industrie
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11. (.'elargissement de l'Union europeenne

Les dix nouveaux 
Etats membres
Estonie
Lettonie
Lituanie
Pologne
Republique tcheque
Slovaquie
Hongrie
Slovenie
Malte
Chypre

L'Union europeenne a vecu le 1er mai 2004 un elargissement historique avec l'adhesion de 
dix Etats, soit la Pologne, la Hongrie, la Republique tcheque, la Slovenie, la Slovaquie, la 
Lettonie, la Lituanie, l'Estonie, Chypre et Malte. Le nombre de pays adherents et leur poputa- 
tion (plus de 75 millions d'habitants), ainsi que leur niveau de vie relativement modeste 
constituent autant de difficultes pour cet elargissement d'une ampleur sans precedent. II faut 
souligner les benefices de cette extension en termes de stabilite politique et de croissance 
economique. Cet elargissement concretise la reunification du continent apres plus d'un demi- 
siecle de divisions profondes.
Modalites de l'adhesion
Pour rejoindre l'Union europeenne, les pays candidats ont dü repondre ä des criteres precis, 
appeles « criteres de Copenhague », so it:

• des institutions stables qui garantissent 1a democratie, un Etat de droit, le respect 
des droits de l'Homme et des minorites;

• l'existence d'une economie de marche viabie;
• l'aptitude ä assumer les obligations decoulant de l'adhesion, soit ia reprise de 

« l'acquis communautaire »6.

D'importantes reformes structurelles ont ete entreprises par les nouveaux membres. En re­
tour, l'UE a developpe une assistance pour preparer ces pays ä l'adhesion. Cette aide porte 
notamment sur ie renforcement des institutions, i'amelioration de l'environnement, ie deve- 
loppement des transports ainsi que le soutien au developpement agricole et rural. Plus de 13 
milliards d'euros ont ete investis entre 2000 et 2003 dans les pays de i'Est.

Acquis communautaire: cette expression recouvre en fait ’TUnion teile qu’elle est" ou, en d'autres termes, ies droits et 
les obligations que partagent l'ensemble des pays de l’Union Europeenne. L'acquis communautaire comprend la legisia- 
öon et les traites europeens, les dedarations et les resolutions, les accords internationaux dans les maüeres commu- 
nautaires et la jurisprudence de la Cour de justice. II est egaiement constitue des disposiöons adoptees par les gouver* 
nements de l'Union dans les domaines de la justice et des affaires interteures, ainsi que de la politique etrangere et de 
securite commune. "Accepter l'acquis” veut dire prendre l'Union europeenne teile qu'elle existe. Les pays candidats doi- 
vent accepter cet acquis communautaire avant d ’adherer ä l'Union et transposer ensuite la legislation communautaire 
dans leur legislation nationale. (Voir « Eurojargon » sous http://wwvj.eurooa.eu.int/Bhr/fiuroiaroon/indfix
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L'aide europeenne ne s'arrete pas avec l'adhesion. Ce sont des dizaines de milliards d'euros 
qui vont etre verses par ies fonds structurels et de cohesion de i'UE contribuant ainsi ä relan- 
cer les economies de ces pays et creant un potentiei dlnvestissement et donc de construc- 
tions d'infrastructures important. Ce modele de reconstruction a auparavant permis de relan- 
cer avec succes dans ies annees 80 les economies espagnole, portugaise et grecque, qui 
sortaient de periodes de dictature.
La Suisse a egaiement decide de verser 1 milliard sur 5 ans, afin d'aider au redemarrage 
economique de ces pays au moyen de projets de developpement que la Confederation choi- 
sira elte-meme.
Pour l'Union europeenne, l'elargissement implique des moyens budgetaires importants ainsi 
que des reformes des institutions communautaires.
Bref retour en arriere
L'elargissement de l'UE ä 25 est le plus grand de l'histoire europeenne. En 1973, les six 
membres fondateurs avaient accueilli le Dänemark, llriande et la Grande-Bretagne. En 1981 
est venue la Grece, puis, en 1986, l'Espagne et le Portugal. Le dernier elargissement date de 
1995 avec l'adhesion de l'Autriche., de la Suede et de la Finlande.
Depuis le traite de Maastricht (1991), tous les Etats europeens peuvent deposer une de- 
mande d'adhesion ä l'UE. Des lors, de 1994 ä 1996, les pays d'Europe de l'Est se sont succe- 
des dans cette demarche. Des 1997, des negodations d'adhesion ont commence pour la 
Poiogne, la Hongrie, l'Estonie, la Republique tcheque, la Slovenie et Chypre. Pour les autres, 
les negodations ont commence en 2000. En 2002, au sommet de Copenhague, les negoda­
tions ont ete conclues et les traites d'adhesion signes ä Athenes en avril 2003.
En 2003, les nouveaux membres, ä l'exception de Chypre, ont fait enteriner par leur popula­
tion leur souhait d'adherer ä l'Union europeenne.
Le poids des nouveaux membres
Le poids des nouveaux membres est considerable en termes de superficie et de population 
(hausse de 20%), il l'est moins en termes economiques. A eux dix, ils feront progresser le 
PIB de i'UE de moins de 5%. Les structures economiques different encore de celles des 
Quinze : l'agriculture par exemple occupe une place importante, de 15% ä pres de 20% des 
emplois en Poiogne, en Lituanie ou en Lettonie.
Nouveaux membres compares ä l'UE - 2000

Chypre 

Estonie 

Hongrte 

Lstbrte 

Lituanie 

Mate 

Poiogne 

Sovaquie 

Sov&iie 
Rep. tertegue 

Tete! PC-10

UE-15
PC-10 m  %  ete UE-15
* Standards de pouvoir d'achat: unite monetaire aröfidelle caiculee en tenant compte des ecarts entre les niveaux naöonaux 

des prix, d'oü une mellleure comparabilite des donnees.

Source : Credit Suisse, Economic Briefing n°28, 2002
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0,8 9,5 82 9 2 21.0 69.8

1,4 5,5 37 7,0 34,7 58,3

10,0 49,5 52 6,5 33,8 59,8

2,4 7,7 29 14,4 26,8 58,7

3,7 1 2 2 29 18,4 27.4 54,2

0,4 3,9 53 1.7 33,0 65,2

38,7 171,0 39 18,7 31,1 50,3
5,4 20,9 48 6,9 37,3 55,8

2,0 19,5 71 9,6 37.7 52,7

10,3 55,0 58 5 2 38,9 54.8

75.1 S54.7 45

377 652« 100 4.3 26.9 es.s

20 4,2 46
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En termes de PIB/habitant, les dix pays entrants sont en retard sur les Quinze. Leur niveau 
de vie est en moyenne inferieur de moitie ä celui de l'UE. Mais ies nouveaux ne sont pas 
homogenes. Les meilleures eleves, Chypre, Malte, la Slovenie ou la Republique tcheque, sont 
en train de depasser le Portugal ou ia Grece et talonnent i'Espagne. Tous disposent d'un po- 
tentiel de developpement economique tres important.
PIB/habitant 2003 (moyenne des Quinze =100)

Des economies dynamiques

Si le produit interieur brut 
(PIB) de ces pays les place en 
queue de classement dans 
l'UE aujourd'hui, il ne faut pas 
s'y tromper: leur potentiel est 
enorme et leur croissance 
economique depuis la chute 
du mur de Berlin remarqua- 
ble.
Un tres important mouvement 
de privatisation et de liberali- 
sation s'est produit. Le pou- 
voir d'achat est maintenant en 
croissance continue, la main 
d'oeuvre est bien qualifiee et 
dispose d'un bon niveau de 
formation, superieur ä celui 
des pays du sud de l'UE.
De plus, la structure economi­
que a ete radicalement trans- 
formee. Souvent speciaiises 
dans les industries lourdes, 
ces pays se sont ouverts aux 
services et aux nouvelles 
technologies. L'exemple de la 
Pologne le demontre claire- 
ment.

Part descapitaux prives-ensemble des 
nouveaux membres

Tertiarisatlon de i‘economie en Pologne

60%

Agricutture hdustrie Services
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Les nouveaux membres affichent depuis 1992 des taux de croissance eleves, superieurs ä 
ceux de !a zone euro. Dans ies Etats baltes, le taux de croissance du produit interieur brut 
(PIB) s'est eieve en moyenne ä 5% entre 1995 et 2002 contre 2% pour ies Quinze !

Taux de croissance moyen du 
PIB ä prix constant 1995-2002

Investissements directs 
etrangers en % du PIB 1997- 

2001
Chypre 4% 1.3%
Estonie 5.2% 8.1%
Hongrie 3.6% 4.3%
Lettonie 4.9% 5.7%
Lituanie 5.1% 4.8%
Malte 3.6% 11.9%
Pologne 4.4% 4.2%
Slovaquie 4% 4.4%
Siovenie 4% 1.4%
Rep. tcheque 2.1% 7.8%
Total des Dix 
nouveaux membres

4.1% 5.4%

Les Quinze 2.3%
Source : eurostat

L'experience de llrlande, du Portugal ou de l'Espagne demontre que l'adhesion ä l'UE stimule 
la dynamique de croissance ä long terme des pays economiquement plus faibles. 
L'elargissement devrait ainsi permettre aux nouveaux membres d'accroitre leur PIB de 1.3 ä 
2.1% annuellement. Pour les Quinze, cette augmentation pourrait atteindre 0.7%.7 Avec la 
suppression des obstacles au commerce (barrieres non tarifaires), le marche interieur de l'UE 
s'est ouvert ä plus de 75 millions de nouveaux consommateurs. Les Quinze ont dejä com- 
mence ä beneficier de cette ouverture puisqulls exportent plus dans les dix nouveaux Etats 
membres qu'ils n'en importent (solde positif de 17 milliards d'euros). Le marche potentiei est 
bien iä !
Orientation commerciale
Les liens commerciaux sont dejä forts entre l'UE et ses nouveaux membres, certains d'entre 
eux realisant meme pres des deux tiers de leurs echanges avec ies Quinze. L'UE est des lors 
le partenaire commercial le plus important, representant jusqu'ä 75% (en Siovenie) du mar­
che d'exportation.
Les dix nouveaux membres ont un commerce plus concentre sur l'Europe que les Quinze. En 
moyenne, 62% de ieur commerce (moyenne des exportations et des importations) se fait 
avec l'UE. Les Champions sont la Pologne, la Hongrie, ia Republique tcheque et la Siovenie. A 
contrario, la Lituanie et l'Estonie gardent des liens forts avec la Russie, alors que Chypre est 
orientee vers le Moyen-Orient.
Investissements directs etrangers
Les investissements directs etrangers restent un element de de croissance dans la majorite 
des nouveaux membres. 85% des investissements etrangers proviennent de TUE. Le mon- 
tant total s'est eieve ä 20 milliards d'euros pour 2001. En termes d'investissement etranger 
par habitant, la Hongrie, la Republique tcheque et l'Estonie sont ies plus grands beneficiai- 
res. Le boom des investissements a ete lance par la privatisation des entreprises d'Etat. La 
moitie des investissements s'est dirig^e vers les banques, les supermarchös et l'hotellerie. 
Une part importante a aussi ete consacree aux Industries textiles et automobiles. Par exem- 
ple en Slovaquie, qui devrait devenir un verltable pole en termes de production d'automobiie, 
avec l'implantation de grands groupes comme Volkswagen, Citroen et Kia/Hyundai.
7 The Economic Impact of Enlargement, Directorate General for Economic & Rnanda! Affairs, mai 2001
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L'application de ia libre drculation des personnes par l'UE
Les Quinze ont pris des mesures afin de reaiiser en douceur la libre drculation des personnes 
avec les nouveaux membres. Un regime transitoire a ete mis en place qui prevoit une mise 
en oeuvre progressive de 1a liberte de mouvement, mais au plus tard sept ans apres 
l'adhesion, ä l'exception de Chypre et Malte qui beneficient des 2004 de la pleine liberte de 
drculation.
Pendant les deux premieres annees qui suivent l’adhesion, chaque Etat de l'Europe des 
Quinze deciae librement de l'ouverture qull entend donner ä son marche du travail national. 
Certains Etats membres ont decide d'ouvrir totalement leur marche du travail. D'autres 
comme l'Allemagne ou l'Autriche ont choisi de maintenir une pratique plus restrictive pen- 
dant deux ans, puis si necessaire trois ans supplementaires et encore deux ans en cas de 
serieuses perturbations du marche du travail. Ces Etats ont donc sept ans pour s'adapter 
entierement. Ces restrictions s'appliquent par mesure de reciproate aussi aux ressortissants 
allemands ou autrichiens qui souhaitent se rendre dans les nouveaux pays.
La crainte d'un « deferlement» de migrants n'est pas nouvelle. Elle est apparue avant 
l'adhesion des pays du sud, Espagne et Portugal, et s'est manifestee aussi apres la chute du 
rideau de fer. Aucun exode massif n'a pourtant jamais ete enregistre. La plus forte propen- 
sion ä l'emigration provient du Portugal: 10% de la population nationale reside dans des 
autres pays de l'UE. Seuls 4% des Grecs et 1% des Espagnols sont dans Ia meme Situation. 
Dans ie cas de l'elargissement, la Commission europeenne estime ä 180'000 le nombre 
d'immigrants par annee, dans un premier temps.8 Ce phenomene diminuera par la suite. Ces 
chiffres restent, on le voit, relativement faibles et ia peur d'une immigration massive releve 
veritablement du mythe.

Research Focus, ” Larger Europe-Stronger Europa ? A  study of the economic and financial market effeets of EU 
enlargement", UBS Wealth Management, September 2003, p. 20
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12. Oui ä une Europe retrouvee -  pacifique et stable
Les nouveaux membres de l'UE font partie de la meme communaute de culture et de valeurs 
que la Suisse. C'est pourquoi notre pays s'est profondement investi des Sa chute du rideau de 
fer dans leur processus de transformation economique et politique. Au-deiä d'un soutien fi- 
nancier et de projets sur place, la Suisse a aussi fourni ses « bons services » en matiere de 
transfert de connaissances. Entre 1991 et 1995 par exemple, plus de 200 jeunes Tcheques 
et Slovaques ont pu beneficier d'une formation en Suisse. En outre, l'adhesion de ces dix 
Etats ä l'UE assure ä l'Est europeen un deveioppement economique et un environnement 
politique stable et pacifie. Cette adhesion contribue grandement ä une pacification durable 
de notre continent et au deveioppement d'une zone de prosperite. Voilä qui est bon pour 
l'equilibre europeen et pour la Suisse. C'est egaiement une condition essentielle pour Ie de­
veioppement de bonnes relations culturelles, politiques et economiques entre tous les pays 
du Vieux Continent.
Les bonnes relations entre la Suisse et l'Europe de l'Est ne datent pas d'aujourd'hui. La 
Confederation a en effet toujours ete une terre de refuge pour les ressortissants de ces 
pays, lors de ia Deuxieme Guerre mondiale pour des soldats polonais, lors de la repression 
sovietique ä Budapest pour plus de 14'000 Hongrois ou encore pour ll'OOO Tchecoslovaques 
apres Ie printemps de Prague.
La periode communiste a separe artificiellement l'Europe de l'Est de l'Ouest. II est temps 
maintenant de retrouver une Europe unie.

V Confirmons notre appui aux accords bilateraux

V Un avantage pour nos entreprises

V Des mesures d'accompagnement süres et efficaces

V Un passage progressif ä la libre circulation

V Une immigration sous contröle
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